
A ORLEANS (Loiret), 1 rue Royale, au siège de l’Office Notarial, ci

», titulaire d’un Office Notarial à ORLEANS, 1 

sous le régime de la communauté d’acquêts

à l’acte.

sous le régime de la communauté d’acquêts

à l’acte.

€

’

LE QUATRE AVRIL
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE,



Préalablement à l’au
•

• Qu’il n’existe aucune restriction à leur capacité de s’obliger par suite de faillite 

•

•
•
•
•

100 parts sociales de 10,00 € c

510,00 €
490,00 €

Il s’élève à un montant de 
sociales de 10,00 € chacune, numérotées de 1 à 100.

es de 10,00 € chacune, numérotées de 1 à 100, sont 



’

L’exercice social commence à courir le 1

–
Le capital pourra être augmenté en une ou plusieurs fois en vertu d’une 

décision prise par les associés conformément à l’article 25 des présents statuts, 
notamment par création de parts nouvelles attribuées en représentation d’
nature ou d’apports en numéraire, ces derniers pouvant être libérées par 

Les attributaires de parts nouvelles, s’ils ne sont pas déjà associés, doivent 

(…)

–

toutes leurs dispositions. Ces décisions ne sont valablement prises qu’autant qu’elles 

encore augmentation de la responsabilité des associés à l’égard des tiers, doit être 
prise à l’unanimité

’



l’apport d

La parcelle cadastrée section AE numéro 376 provient d’une parcelle de plus 
3 d’une 

’



’

–

néficiaire de l’apport sera propriétaire et aura la j

actuellement, sans recours contre l’apporteur po

sujet, l’apporteur déclare, personnellement, qu'il n'

de manière que l’appor

d’enregistrement, ne révèle aucune inscription

jour et n’est susceptible d’aucun changement.

Précisions particulières sur l’apport immob

l’article L213

fait connaître sa décision de ne pas l’exercer. 

Certificat d’



termes d’un acte r

prix payé comptant aux termes de l’acte qui en contient 

Foncière d’ORLEANS 1 le 



, la sœur du défunt, née à SARAN (45770) le 03 

, neveu du défunt comme étant l’enfant de 

L’attestation de propriété prescrite

L’imm

Originairement, ledit terrain dépendait d’une plus grande parcelle cadastrée 

Aux termes d’un acte reçu par Maître François BARADUC, notair

Moyennant le prix de 205.216,00 Francs payé comptant aux termes de l’acte 

Foncière d’ORLEANS 1 le 08 janvier 1982 Volume
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jean

ORLEANS le 22 janvier 1997, publié au service de la publicité foncière d’



Aux termes d’un acte reçu par Maître Thierry CATANES notaire à
le 27 janvier 2003, publié au service de la publicité foncière d’ORLEANS 1 le 12 

’un permis de construire délivré par la 
Commune de SARAN au cours de l’ann

’

• ’apport objet des

• Pour autoriser l’apport d

• Pour renoncer à la faculté qui lui est offerte par l’article 1832
civil de revendiquer la qualité d’associé 

•

•

• ’apport objet des

• l’apport d

• Pour renoncer à la faculté qui lui est offerte par l’article 1832
lité d’associé 

•

•



–
L’apporteur sera propriétaire des titres concernés à compter de ce jour.

L’apporteur aura seul droit aux dividendes mis en pai

temporis à l’apporteur.

L’immeu moine de l’apporteur :

’

l’article 150 U II 1° du Code général des impôts
L’apporteur déclare que les présentes portent sur sa résidence principale, 

Par suite, il bénéficie de l’exonération de l'imp
conformément aux dispositions de l’article 150 U II 1° du Code général des impôts.

Il s’engage à produire tout précis et circonstancié quant à l’effectivité 
de l’utilisation du comme résidence principale, et ce si l’admi

’apporteur
ci pourrait se voir refuser, par l’administration, le bénéfice 

de l’exonération visée ci
En conséquence, le notaire est dispensé de déposer l’imprimé 2048

Pour le contrôle de l’impôt, l’apporteur déclare être effectivement domicilié à 
l’adresse susvisée, dépendre actuellement du centre des finances publiques de 

– t s’engage à 
signaler à ce centre tout changement d’adresse.

–

• confirme que la société n’a reçu aucune opposition et n’a connaissance 
d’aucun empêchement pouvant arrêter ou suspendre l’effet de la présente 

• igné ainsi qu’aux parties, qu’il reconnaît l'effectivité de 

prévue par l’article 1690 du Code civil.

d’annonces légales et au greffe du tribunal de commerce compétent par 



Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent d
en l’office notarial.

l’article 810 I du Code général des impôts.

Changement de régime d’imposition sur les revenus –
Lorsqu’une société dont les résultats n’étaient pas jusqu’alors soumis à l’impôt 

•

•

€ et 200 € et 5 €). Il 

Cessions de parts représentatives d’apport en nature
La cession de parts représentatives d’un apport en nature, lorsqu’elle est 

fixée par l’article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme :

Assiette (€) Montant (€)

ue l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 

de l’office notarial dénommé en tête 



’

son représentant l’y oblige.

Les formalités d’usage tant fiscales que de publicité seront effectuées par les 

l’article 1837 du Code 

des peines correctionnelles encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation ainsi 
que des conséquences civiles édictées par l’article 1202 du Code civil

’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix. L'ensemble des informations 

serait sanctionné par la mise en œuvre de leur responsabilité, avec possibilité 



Aux termes des dispositions de l’article L 561
ainsi que de l’ordonnance 

qu’aux modalités de contrôle qu’ils exerce
est la suivante : il s’agit de toute 

bénéficiaire effectif ou le dépôt d’informations inexactes ou incomplètes est puni de six 
mois d’emprisonnement et de 7.500 euros amende (soit 37.500 euros pour les 

ales) en application de l’article L 561

Les personnes physiques déclarées coupables de l’infraction encourent 
également les peines d’interdiction de gérer ou de privation partielle des droits civils et 

l’article 131

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
l’accomplissement des activités nota

notamment de formalités d’actes.
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 

d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
rmément à l’ordonnance n°

Ces données seront susceptibles d’être transfé

•

• riaux participant ou concourant à l’acte,
•
•
•

mettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 

•

substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne.



ur l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 

ns et 100 ans lorsque l’acte porte sur 

tion d’affaires.

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
nder la rectification ou l’effacement 

directives relatives à la conservation, à l’eff

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante

l’Offic
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 

ERTIFICATION D’IDENTITE
gné certifie que l’identité complète des parties dénommées 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes.

Généré en l’office 



M. TUFEKCI Ali a 
signé
à ORLEANS 
le 04 avril 2024

M. TUFEKCI Ali 
représentant de la 
société dénommée 
A-D a signé

à ORLEANS 
le 04 avril 2024

Mme TUFEKCI Donus a 
signé
à ORLEANS 
le 04 avril 2024

Mme TUFEKCI Donus 
représentant de la 
société dénommée A-D 
a signé

à ORLEANS 
le 04 avril 2024

et le notaire Me 
HATTON CHRISTOPHE 
a signé
à ORLEANS 
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE  
LE QUATRE AVRIL




